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Selon les accords d'Oslo, la bande de Gaza a été divisée en 4 catégories de territoires. 1: les territoires sous contrôle entièrement palestinien, 2: les territoires sous contrôle entièrement israélien, 3: les territoires sous contrôle commun, 4: des territoires publiques et privés, situés près des colonies israéliennes. Ces territoires sont sous contrôle complet de la sécurité israélienne, mais sous contrôle administratif palestinien. Sur les cartes des accords, ces territoires étaient délimités par une ligne pointillée rouge et colorés en jaune. C'est pourquoi ces zones sont dénommées les zones jaunes (PCHR, 1999). Elles représentent 4.5% de la bande de Gaza


Dans ces zones, outre les aspects sécuritaires, Israël garde le contrôle sur certains aspects des affaires civiles, comme des restrictions d'aménagements et de constructions. Selon l'Article 12 de l'annexe I des accords intérimaires :1) les bâtiments existants, les installations, les cultures et l'environnement naturel dans un périmètre de 100m sur le pourtour de ces zones doivent restés inchangés. 2) dans un périmètre de 500m au-delà de cette zone de sécurité et à l'intérieur de la zone jaune, les constructions et installations peuvent être autorisées selon les conditions suivantes : A) un bâtiment ou une installation peuvent être construits sur chaque parcelle d'au moins 25 dunams (2.5ha), :B) ces constructions ne peuvent pas excéder 2 étages et 180m2 au sol. L'Autorité Palestinienne doit conserver le caractère agricole de ces zones. Il faut préciser que la largeur moyenne de ces zones n'excèdent pas 1000m et que la plupart des agriculteurs ne sont pas propriétaires de plus de 2.5 ha.

Al Mawasi et Al Sayafa font partie de ces zones jaunes.


AL MAWASI.

La zone de Mawasi est située au Sud Est de la bande de Gaza, le long de la côté méditerranéenne, sur une longueur de 12 km, commençant au nord du village de Deir El-Balah jusqu'à la frontière égyptienne au Sud. La largeur moyenne est d'environ 1 km et cette zone est entourée d'une ceinture de colonies (bloc de Gush Qatif). La surface de cette zone est d'environ 11 000 dunams (1100ha), soit 3% de la Bande de Gaza et 70% des zones jaunes. Cette zone est considérée comme un des plus beaux sites de la bande de Gaza avec un potentiel très élevé pour le tourisme: dunes, palmiers, goyaviers, manguiers, figuiers, oliviers. Cette zone est considérée comme le poumon de Rafah et Khan Younis.

Mawasi est divisée en 2 zones : Rafah Mawasi et Khan Younis Mawasi. La population totale est d'environ 8300 personnes (PCHR, 2003).

1- Khan Younis-Mawasi : 

8776 dunums dont 8000 cultivés, 760 familles, environ 5300 personnes en 3 villages, dont 220 familles de réfugiés de 1948

Al Malalha : située au nord de la route de la plage venant de Khan Younis et rejoignant la route principale. Les habitants vivent dans de petites maisons vétustes.

Tal Jenan : au sud de la route. Mélange de batiments récents et anciens.

Tal Ridan : bordure nord de la zone

Les habitants de cette zone dépendent principalement de l'agriculture. La pêche est considérée comme la seconde source de revenus. Fortement gênée et ralentie par Israël depuis 1994, la pêche est interdite dans cette zone depuis avril 2002.

L'agriculture est principalement conduite sous serre avec des installations modernes irriguées. Cultures de palmiers, goyaviers (le plus important), manguiers, figuiers, oliviers. Egalement la source principale de légumes pour le reste de la Bande de Gaza et pour l'exportation avec 3 à 4 récoltes par an possible. Un peu d'élevage (2000 moutons, 40 vaches) et des ruches. Egalement une pépinière pour la production de graines de légumes (environ 350 000 graines/an) Malheureusement une partie importante de la zone n'est pas utilisée car entièrement sous contrôle israélien. L'agriculture dans ces zones est interdite.

Ces zones souffrent d'une absence extrême de services publics, à part une école primaire et élémentaire construite en 1998. Elles accueillent aujourd'hui 1175 élèves dans 28 salles de classe et 6 tentes. 20 des 42 enseignants habitent dans le Mawasi. Un dispensaire construit en 1996 pour la police palestinienne, au service de tous aujourd'hui. Les personnes doivent aller se faire soigner à Khan Younis. Pas d'infrastructure (rues bitumées, collectes eaux usées, électricité et eau). Mais reliés aux 3 routes principales de Khan Younis, Qarrara et Deir El-Baleh.

2-Rafah Mawasi : 

environ 2200 dunums, 430 familles, soit environ 3000 personnes en 3 communautés. 230 familles sont des réfugiés de 1948.

The Swedish village : sud ouest de la Bande de Gaza, jusqu'à l'ouest de la colonie de Rafiah Yam à la frontière égyptienne. C'est la plus grande communauté. Tous les habitants sont des réfugiés de 1948, et le village est très semblable à un petit camp de réfugiés. La pêche est la principale source de revenus. Certains vivent de l'agriculture et d'autres sont remployés par l'Autorité Palestinienne.

Shalalfa : au nord de la route venant de Rafah et vers la mer. Les habitants vivent de l'agriculture et de la pêche.

Nada community : au sud de la route citée, à côté de la colonie de Rafiah Yam. Les habitants vivent de l'agriculture et de la pêche.

En général les habitants de Rafah-Mawasi vivent de l'agriculture. La plupart cultivent des légumes (tomates, pomme de terre, concombre, aubergines, haricots, piments). Egalement plantations de palmiers, goyaviers, manguiers, figuiers, oliviers. La pêche n'est pas aussi durement réprimée que dans le secteur Khan Younis, mais souvent soumis à des interdictions arbitraires, des destructions d'équipements etc…

Les Services publics : cette zone manque des services publiques de base, en raison de la négligence des autorités israéliennes d'occupation depuis 1967. Avec la signature des accords intérimaires, les habitants n'ont pas pu faire appliquer leurs droits au développement. Avant la seconde Intifada, la municipalité de Rafah assurait la collecte des poubelles, des eaux usées et la fourniture en eau. Une école a été établie en mars 2002 : 8 mobilums dont 2 sans aucun équipement. Plus de 450 élèves et 14 enseignants, pas d'eau, ni de gaz et d'électricité. Auparavant les élèves étaient scolarisés à Rafah. Ces enfants, à partir de l'age de 6 ans, devaient effectuer 8.2 km à pied chaque jour (aller retour) pour aller à l'école. Il y a maintenant une petite clinique (4 chambres) qui ne permet que la distribution de médicaments. L'alimentation électrique de la clinique est seulement assurée 2h par jour. Seulement un centre de police côtière a été établi depuis 1994. Une vieille jetée, inachevée depuis 1967 existe. La zone n'a pas de rues bitumées. 2 routes desservant cette zone : la route de Rafah et la route côtière de Khan Younis.

3- Le statut particulier de Mawasi, d'après les Accords d'Oslo

En raison de l'intérêt particulier de Mawasi pour les palestiniens et les israéliens, cette zone a été l'objet dans les Accords d'Oslo d'un arrangement particulier sur la sécurité et les affaires civiles. Mawasi est située sur la côte entre Rafah et Khan Younis, c'est la zone la plus fertile de la Bande de Gaza. Dans cette zone l'Autorité Palestinienne est responsable de l'ordre public. Les Palestiniens sont libres de tous mouvements vers et à partir de Al Mawasi à partir des trois routes suivantes : Rafah-Tel Sultan-Mawasi, Khan Younis-El Bahr Village, Deir El-Balah, le long de la plage de Mawasi. La police palestinienne peut pénétrer dans la zone après coordination et autorisation par le DCO (District Coordination Office) régi par l'armée israélienne. 

Selon les accords intérimaires, l'Autorité Palestinienne est autorisée à intervenir sur la plage de Mawasi sur une zone inférieure à 5km de long et 100m de large à partir de la plage, ce qui représente 40% de la totalité (la plage est longue de 12 km). Dans cette zone, l'Autorité Palestinienne peut mettre en place des activités liées au sport et à la détente (incluse la location de bateaux), à la restauration, à l'élargissement des digues, à l'installation d'équipements pour la pêche et construire un hôtel. Il n'y aura pas de constructions israéliennes sur de nouveaux sites sur la plage (article VI-5-C).

4- Le Mawasi entre la signature des accords d'Oslo et le début de la deuxième Intifada

Bien avant le début de la seconde Intifada et depuis la signature des accords intérimaires, de nombreuses violations des droits de l'Homme ont été enregistrées par le PCHR dans la zone du Mawasi.

Elle consistent  déjà en la confiscation de terres et à leur nivelage, principalement dans la zone de Mawasi pour la construction d'une route par Israël à partir de la colonie de Neve Dekalim (1994-1995), puis l'expansion de la colonie de Kfar Darom, en établissant un complexe de serres à 600 m de la colonie (1995). La construction de la route a été terminée en septembre 1995 en déclarant la zone militaire israélienne. Puis l'expansion du blocs de colonies de Gush Qatif (Neve Dekalim, Kfar Yam, Netzer Hazani) vers le Nord et vers l'Est a commencé en décembre 1995 et s'est poursuivie sans discontinuer depuis. Autour des colonies et des routes, des zones de "sécurité" ont été établies, parfois larges de plus de 2 km, conduisant à des confiscations et des destructions supplémentaires.

Dès 1999, le PCHR écrit : Pour des prétextes sécuritaires, les forces israéliennes bloquent souvent les routes conduisant aux zones jaunes. Le PCHR croient que de telles pratiquent restreignent le mouvement des civils et rendent les conditions de vie intolérables pour les habitants. La zone de Mawasi a été ciblée par Israël pour sa situation près des colonies déjà existantes. Israël a comme objectif l'annexion de la zone au bloc de colonies de Gush Qatif en rendant les conditions de vie insupportables pour les habitants palestiniens de telle sorte qu'ils décident de partir. C'est pourquoi dès 1967, le gouvernement israélien a empêché l'amélioration des conditions de vie dans cette zone et l'a progressivement isolé de Rafah et Khan Younis. 

Avant Oslo, il y avait 6 routes principales rejoignant Mawasi et de nombreux chemins agricoles. Après 1994, beaucoup de ces routes ont été fermées, ce qui a conduit les habitants à faire de grands détours. Une de ces routes a été coupée suite à la construction d'un complexe hôtelier israélien en 1991. D'après les accords intérimaires, les palestiniens pouvaient continuer à l'emprunter mais l'accès est le plus souvent bloqué par l'armée. Les déplacements sur les 3 routes qui permettent de sortir de Mawasi sont strictement contrôlées par l'armée israélienne et des check-points sont établis. Le check point entre Khan Younis et Mawasi (dit de Al Tuffah) est fermé à nombreuses reprises entre 1994 et 1998, ainsi que la route principale de Gaza à Rafah.

Bien que la construction n'ait pas été interdite dans la zone, aucun permis n'a été octroyé par les Israéliens. Une seule école a été construite en 1998 à Mawasi-Khan Younis. Parallèlement plusieurs maisons ont été détruites dans cette zone. De nombreuses zones de culture ont été détruites, de nombreux civils palestiniens ont été blessés, battus et arrêtés par les colons et l'armée. Enfin les activités de pêche ont été entravées et aucune autorisation n'a été accordée pour l'amélioration des infrastructures liées à la pêche. Parallèlement les colonies ont été développées, en violation de la 4ème convention de Genève. Cette politique a détruit l'économie palestinienne, la vie sociale et politique, conduit à l'emprisonnement de la totalité d'une communauté palestinienne et conduit à une crise humanitaire grave.

Les conclusions de ce rapport de 1999 sont : les palestiniens de ces zones ont été isolés systématiquement du reste de la bande de Gaza par des mesures israéliennes. Les violations des droits de l'Homme ont augmenté au cours de ces dernières années afin de rendre les conditions de vie intolérables et pousser les gens à partir. Les accords intérimaires ont contribué à établir ces conditions misérables dans les zones jaunes car Israël est mandaté pour le contrôle sécurité et l'Autorité Palestinienne n'a que des pouvoirs civils limités. Ainsi Israël a les mains libres pour prendre une série de mesures pour mettre en oeuvre leur politique de colonisation de la zone.

5- La colonisation de la zone de Mawasi


La colonisation de la Bande de Gaza a débuté en 1970. Aujourd'hui il y a 14 colonies dans le bloc de Gush Qatif pour environ 3850 colons (sur environ 5000 sur toute la bande de Gaza). Beaucoup de nouveaux colons viennent de France et d'Inde. Le niveau de vie y est très élevé. Les zones résidentielles ressemblent à celles de villes européennes ou américaines. Il y a de nombreux équipements et des installations de tourisme (même 1 zoo). Les colonies développent de gros projets agricoles (jus de fruits, pépinières de fleurs, nourriture casher, agriculture biologique. Les colons disposent de 4.2 dunums par tête (contre 1.34 pour les Palestiniens). La consommation en eau est de 1000m3 par personne et par an (173 pour les Palestiniens) et les colons payent l'eau 4 fois moins chère que les Palestiniens en raison des aides du gouvernement israélien. Les décharges des colonies sont situées en territoire palestinien. Outre l'extension des colonies par l'établissement de zones de sécurité, la construction de routes et de ponts révèlent l'existence d'une planification à long terme de la colonisation dans la bande de Gaza. Dans le Mawasi, 1 km de route a été construite le long de la plage à partir de mars 2002 et une colonie sauvage a été établie en front de mer avec établissement de check-points pour garantir l'accès.

6- La Mawasi depuis le début de la deuxième Intifada

Le rapport d'Amnesty International de janvier 2003 écrit :" Dans la zone du Mawasi, la plupart des infrastructures ont été créées après le début de l'Intifada parce que les habitants ne pouvaient plus se rendre à Khan Younis, ni à Rafah. Il y a maintenant deux dispensaires. En ce qui concerne l'école, certains enseignants habitants en dehors de la zone ne peuvent se rendre sur leur lieu de travail.

De manière générale la vie des Palestiniens dans le Mawasi est déterminée par "la Matrice de Contrôle" qui consiste en une série de mesures pour permettre à l'armée israélienne de contrôler presque tous les aspects de le vie quotidienne des palestiniens. Ces mesures sont basées sur la restriction de la liberté de mouvement (dans la zone et entrant et sortant) des hommes et des biens. Les 5 méthodes les plus importantes de contrôle sont 1) l'enregistrement de tous les résidents avec une carte magnétique et un nombre, 2)la fermeture des routes, 3) l'établissement de check-points plus ou moins permanents, 4) les couvre-feu, 5) une limite d'âge pour les résidents palestiniens entrant dans la zone. Bien que cette politique ait existé avant le début de la deuxième Intifada, elle s'est extrêmement durcie depuis septembre 2000. Tout cela contribue à faire de Mawasi une enclave dans l’enclave qu’est déjà la bande de Gaza..
En juillet 2001, tous les résidents ont été enregistrés et numérotés. Les habitants du Mawasi en dehors de la zone au moment de ce recensement n'ont été enregistrés qu'après un long effort des organisations de défense des droits de l'Homme. Les enfants de - de 16 ans ne pouvaient entrer que s'ils étaient accompagnés d'un parent sur la carte d'identité duquel ils figuraient. En mai 2002, après que la zone ait été déclarée zone militaire, les habitants ont reçu des cartes d'identité magnétiques, spécifiques pour la circulation dans cette zone. Il est fréquemment interdit aux hommes au dessous d'un certain age de rentrer et sortir de la zone, même en possession des documents nécessaires.

En novembre 2000, l'armée israélienne a complètement fermé le Mawasi, empêchant les non-résidents d'y pénétrer et en autorisant les résidents à se rendre à Gaza et Rafah seulement dans la journée. La route du Nord a été fermée en novembre 2000, celle vers Rafah, en octobre 2002. Les routes à l'intérieur du Mawasi sont également régulièrement fermées. On compte quatre postes permanents dans la zone et les FDI et la police des frontières procèdent souvent à des contrôles inopinés. Il arrive que les FDI décrètent le couvre-feu pour vingt-quatre heures. C'est ainsi qu'après l'attaque contre un colon commise le 12 mai 2002, les habitants ont été soumis au couvre-feu pendant sept jours. Ils sont parfois obligés de rester chez eux dès la nuit tombée. Les FDI ayant fermé la plupart des chemins agricoles qui sillonnaient la zone, il est encore plus difficile pour les agriculteurs de cultiver leurs terres et de transporter leurs produits.Le seul accès à la zone de Mawasi est maintenant au niveau de Khan Younis par le barrage de Tuffah, où un mur a également été érigé de chaque côté et des installations de contrôle sophistiquées ont été mises en place. Le checkpoint de Tuffah est fermé environ 80% du temps. Par exemple il a été entièrement fermé  entre le 6 et le 20 octobre 2002. Les heures officielles d'ouverture sont 9-16h en hiver et 7-19h en été. Mais des modifications fréquentes et arbitraires ont souvent lieu. Actuellement seuls les hommes de plus de 45 ans et les femmes de plus de 35 sont autorisés à rentrer dans le Mawasi. De tels critères de restrictions fondés sur l’âge et le sexe ont un caractère discriminatoire, et sont donc prohibées par le droit humanitaire Un cas d'expulsion arbitraire d'une famille de la zone de Mawasi est rapporté par le PCHR (2003).

Les conséquences de l'ensemble de ces restrictions sur les différents aspects de la vie dans cette zone, mais également dans tout le Sud de la Bande de Gaza sont catastrophiques. Alors qu'avant le début de la deuxième Intifada, environ 15 000 personnes entraient et sortaient quotidiennement du Mawasi. 


Actuellement tous les agriculteurs qui ne résident pas dans la zone ne peuvent plus y accéder. Parallèlement la productivité agricole a diminué de 90%. En effet l'interdiction d'introduire des intrants agricoles, mais aussi des biens d'équipement, de construction, du carburant etc… rend particulièrement difficile la poursuite d'une activité agricole. Les exportations à l'extérieur de la zone sont presque impossibles. Les marchandises ne peuvent franchir le check point. Quand le check point est ouvert, les marchandises sont déchargées d'un côté, transportées à dos d'homme de l'autre puis rechargées de l'autre côté. Les produits agricoles peuvent sortir du Mawasi du dimanche matin au vendredi midi. Le fer et divers matériels peuvent entrer le vendredi après-midi, mais le ciment et la pierre sont interdits. Les produits alimentaires peuvent entrer dans le Mawasi le samedi. Dans le meilleur des cas, 10 camions du Mawasi peuvent être chargés ou déchargés chaque jour ; il arrive souvent que les cargaisons de fruits et de légumes pourrissent pendant que la camion fait la queue. Quand le poste de contrôle est fermé, les produits agricoles sont perdus. Par exemple les exportations de goyaves étaient de 2000 tonnes en 1999, elles ont été de 8 tonnes en 2002. Les pertes ont été en 2002 de 99% de la production de goyaves, 80% de la production de dates, et 60% de la production de légumes. 740 dunums de terrains agricoles ont été détruits et de nombreuses installations agricoles (réseau d'irrigation, puits etc…). 


L'activité de pêche est également très touchée en raison des interdictions d'accès à la zone pour les pêcheurs non résidents. De plus les restrictions d'accès au domaine maritime sont nombreuses. Alors que les accords d'Oslo définissent la zone de pêche à 20 miles marins, la zone a été réduite à 6 miles marins par l'armée israélienne. A la frontière égyptienne une zone est complètement interdite à la pêche. Même dans cette zone, les horaires de pêche sont prédéfinis, la pêche peut être temporairement interdite ou complètement comme au niveau de Khan Younis-Mawasi. Les difficultés d'exportation, ainsi que les menaces et les attaques sur les personnes ont les mêmes conséquences que sur l'agriculture. 


Le système éducatif est également complètement asphyxié par les restrictions de circulation. Les infrastructures sont très mauvaises (pas de table, électricité, eau, fournitures scolaires). Les étudiants qui devaient se rendre à Rafah, Khan Younis ou Gaza ont pour la plupart d'entre eux abandonné leurs études. Les examens sont souvent impossibles à cause de mesures de couvre-feu. En 2003, 51 jours de classe ont été perdus pour cette raison.


Du côté sanitaire, le constat est catastophique. Les biens alimentaires sont très restreints et dépendant entièrement de l'approvisionnement de 6 petits magasins. 1 kg de lait pour bébé doit durer au moins 2 mois. Les restrictions auxquelles doit faire face la population de Mawasi pour se rendre dans les hôpitaux à Khan Younis ou Rafah (sud de la bande de Gaza) sont extrêmes. Le passage au check-point est de toutes façons soumis à une autorisation préalable qui doit être demandée aux autorités israéliennes, même si la personne répond aux critères pré-requis. L’attente pour l’obtention d’une telle autorisation peut varier de plusieurs heures à plusieurs jours, tant pour entrer que pour sortir de l’enclave de Mawasi. Les services de santé à l’intérieur de l’enclave sont très restreints : deux dispensaires assurent les soins de santé primaires, l’un dans la zone nord de Mawasi (dispensaire de Mawasi – Khan Younis), l’autre dans la zone sud (dispensaire de Mawasi – Rafah). En l’absence d’alimentation régulière en électricité et en eau courante, les vaccins ne peuvent être stockés. En 2002 au moins 50 enfants n'ont pas pu être vaccinés. L’équipement des dispensaires est basique, il n’y a pas de laboratoire pour y effectuer des analyses. Dans ces conditions, l’accès aux hôpitaux de la bande de Gaza (en particulier ceux de Khan Younis et Rafah) est indispensable pour de nombreuses pathologies, pour toute opération chirurgicale et dans les cas d’urgence hospitalière. Une ambulance du PRCS couvre toute la zone de Mawasi. Deux volontaires (un ambulancier et un chauffeur) prennent en charge les cas d’urgence et les transports vers le dispensaire ou les transferts vers les hôpitaux. Les sévères restrictions de passage au check-point s’appliquent également aux évacuations vers les hôpitaux de l’autre côté. Lorsque l’ambulance arrive au check-point avec un patient à transférer vers un hôpital, le passage se fait sous condition d’une coordination avec l’armée israélienne, quelle que soit la gravité du cas ; pour les ambulances aussi, l’obtention de l’autorisation peut prendre plusieurs heures. Encore une fois, la sortie du patient peut être refusée pour des raisons de sécurité ou selon les critères d’âge imposés par les Israéliens. De plus, les véhicules à plaque palestinienne n’ayant pas l’autorisation de franchir le check-point, le transfert des patients vers les hôpitaux de la bande de Gaza se fait en " back-to-back " : les ambulanciers sortent le patient sur un brancard, franchissent le check-point à pieds et l'amènent jusqu'à l'ambulance du PRCS de la station de Khan Younis ou de Rafah qui attend de l’autre côté. L’attente pour obtenir l’autorisation de franchir le check-point peut avoir des conséquences dramatiques pour la santé des patients, en particulier dans les cas d’urgence. Le caractère d’urgence médicale de certains patients qui se présentent au check-point de Tuffah afin de se rendre, avec autorisation préalable, à l’hôpital ne constitue pas, la plupart du temps, un élément permettant d’accélérer les procédures de passage. Plusieurs naissances ont eu lieu au check-point de Tuffah. Cette situation d’isolement extrême a également des conséquences graves sur l’accès à des soins de santé adaptés en dehors des cas d’urgence. Ces obstacles quotidiens imposés par l’armée israélienne à la population de Mawassi dans son accès aux soins finissent par dissuader ses habitants de recourir aux services de l’hôpital et par conséquent par les résigner à renoncer à leur droit fondamental à la santé.

Les organisations humanitaires sont soumises aux mêmes difficultés que les résidents de Mawasi. Médecins sans Frontières, l'UNWRA, le Comité International de la Croix Rouge, et le Croissant Rouge Palestinien ont été empêchés de pénétrer dans la zone ou soumis à des restrictions et délais. Par exemple, l'UNWRA n'a plus été autorisée à rentrer dans la zone de Mawasi depuis mars 2002. Médecins sans frontières est présent à Gaza depuis 2 ans 1/2. L'équipe est composée d'un médecin, deux psychologues, d'un agent de terrain et d'une assistante sociale. L'équipe de MSF n'a pu entrer en voiture que 3 fois dans le Mawasi. La clinique que gérait le Croissant Rouge Palestinien dans le Mawasi est fermée depuis janvier 2001. 

Enfin de nombreux cas d'attaques et d'humiliations des populations civiles palestiniennes par les colons et les militaires israéliens ont été rapportés. Des arrestations arbitraires sont également signalées. Ces attaques ne sont pas nouvelles, mais elles se sont multipliées depuis le début de la deuxième Intifada. Elles ont lieu en toute impunité.
____________________________________________________________

Al Sayafa, bande de Gaza

Le territoire minuscule d'Al Sayafa s'étend sur environ 4000 dunums au long de la Méditerranée dans la pointe nord de la bande de Gaza au sud du «no man's land» qui sépare la bande de Gaza d'Israël. Al Sayafa est entouré de deux implantations israéliennes : Dugit au sud, établie sur des terres confisquées aux habitants d'Al Sayafa et qui compte une soixantaine d'habitants, et Elei Sinai au nord, qui accueille environ 330 personnes(68). Avant l'Intifada, la route côtière était empruntée par les Palestiniens qui se rendaient à Al Sayafa et par les Israéliens qui allaient à Dugit. Une route secondaire permettait d'accéder à Al Sayafa par l'est. Aux termes de l'Accord d'Oslo, Al Sayafa se trouve dans une zone où les affaires civiles relèvent de l'Autorité palestinienne et la sécurité incombe à Israël. Al Sayafa est une région agricole connue pour ses goyaves et la qualité de l'eau. Les paysans cultivent aussi des citrons, des abricots, des avocats et des légumes et ils ont investi dans des systèmes d'irrigation et des serres pour augmenter leur production. La zone manque d'infrastructures : il n'y a pas d'école, de dispensaire ni de réseau électrique. Quelque 180 personnes, des agriculteurs pour la plupart, vivaient à Al Sayafa avant l'Intifada, et d'autres Palestiniens y venaient régulièrement pour cultiver leurs terres ou travailler sur les terres d'autres propriétaires. Depuis le déclenchement de l'Intifada, les FDI ont détruit des centaines de dunums de terres agricoles et de très nombreux puits et pompes ainsi que des maisons et des serres. Les terres voisines des colonies de Dugit et d'Elei Sinai ont été complètement dévastées. Selon Musa al Ghoul, un notable local, il ne reste que 600 dunums sur les 4000 qui étaient cultivés. Les FDI, qui restreignent de plus en plus les allées et venues des Palestiniens à Al Sayafa, leur ont interdit de pénétrer dans un rayon de 150 mètres autour de la zone sous peine d'être pris pour cible. Le couvre-feu est en vigueur du coucher au lever du soleil, ce qui empêche les habitants de sortir de chez eux. En octobre 2000, les FDI ont commencé à empêcher les Palestiniens d'emprunter la route côtière menant à Al Sayafa, qui est désormais réservée aux colons et aux soldats israéliens. Les habitants d'Al Sayafa ont utilisé la route secondaire jusqu'au mois de juin 2001, date à laquelle elle a également été fermée par les FDI à la suite d'une attaque menée par le Hamas à proximité de Dugit, qui a causé la mort de deux soldats et blessé un troisième. Les FDI ont déplacé de 700 mètres plus au nord la clôture entourant Dugit, de sorte qu'une partie de la route secondaire s'est trouvée du côté de l'implantation. Les soldats ont également entouré Al Sayafa de monticules de sable d'une hauteur d'environ 2,50 mètres, couronnés de barbelés. Toutes les entrées de la zone ont été fermées et un point de passage a été installé à 50 mètres au nord-ouest de Dugit pour contrôler les allées et venues. Les FDI ont empêché les Palestiniens, y compris les propriétaires et les ouvriers agricoles qui habitaient à l'extérieur, d'entrer à Al Sayafa ou d'en sortir jusqu'au 8 juillet 2001(69). Depuis cette date, les habitants d'Al Sayafa ne peuvent entrer ou sortir de la zone qu'à certaines heures. Lorsque les délégués d'Amnesty International se sont rendus sur les lieux le 17 octobre 2002, le point de passage était ouvert de 6 h 30 à 8 h 30 et de 14 h à 16 heures, comme l'indiquait la présence d'un véhicule blindé de transport de troupes des FDI. Il arrive que le poste reste fermé. Après l'attaque perpétrée par des membres du Hamas contre la colonie d'Elei Sinai, au cours de laquelle deux adolescents israéliens ont été tués, le 2 octobre 2001, les FDI ont fermé le point de passage d'Al Sayafa pendant onze jours. Seuls les Palestiniens, les résidents et quelques propriétaires dont la carte d'identité portait un numéro spécial sont autorisés à aller et venir. En juillet 2001, les FDI ont également ordonné à tous les résidents d'enlever leurs voitures et leurs tracteurs de la zone. Pendant une longue période, il n'est plus resté un seul véhicule et les habitants ont dû transporter les produits et fournitures agricoles, ainsi que le carburant et les vivres, entre autres, sur des charrettes tirées par des ânes ou à la main. Ce n'est qu'au bout de longs mois que les FDI ont autorisé un tracteur à entrer et sortir quand le point de passage était ouvert. Le 1er mai 2002, le commandant militaire du district sud, le général de division Doron Almog, a ordonné la confiscation d'une vaste superficie de terre pour une durée de cinq ans en invoquant des impératifs militaires ; cette décision a été confirmée par la Haute Cour de justice israélienne le 28 mai. Une route militaire bordée par une clôture électrifiée et reliant Elei Sinai à Dugit ainsi qu'à un poste des FDI adjacent sera construite sur ce terrain. La plupart des terres d'Al Sayafa se trouveront à l'intérieur de l'enceinte, avec les colonies et le poste militaire. Les résidents seront isolés pour une durée indéterminée du reste de la bande de Gaza et leur droit à la liberté de mouvement sera à la merci des FDI. Les travaux de construction ont déjà commencé. Le bouclage a des conséquences tragiques. En octobre 2002, il ne restait que 70 habitants. La plupart des familles comportant des enfants avaient quitté la zone car ils n'étaient pas sûrs qu'ils puissent aller à l'école et en revenir. La plupart des habitants, voire tous, cultivent leurs terres à perte alors que cette activité était auparavant très rentable. Certains ont perdu une grande partie de leur terre, voire la totalité, confisquée ou détruite. Ceux qui continuent à cultiver ne peuvent pas obtenir les produits nécessaires en raison de l'interdiction faite aux véhicules palestiniens de circuler et des difficultés rencontrées pour transporter leur production en dehors d'Al Sayafa. Lorsque le point de passage est fermé, les légumes et les fruits pourrissent avant d'arriver sur les marchés. Il est parfois impossible de transporter jusqu'au marché tous les produits pendant les heures d'ouverture du passage avec un seul tracteur, une remorque et quelques charrettes tirées par des ânes.

